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RÉVISION DE LA PROCÉDURE D’ÉCHANGE D’INFORMATIONS
Révision de la procédure d’échange d’informations
1.
En vertu de l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article III et du paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique ainsi que de l’article 17 du Protocole relatif à la protection de l’environnement, les Parties ont l’obligation d’échanger des informations sur leurs activités.

2.
Jusqu’en 2001, la plupart des Parties se sont acquittées de cette obligation en établissant des rapports écrits qui étaient souvent imprimés, reliés et échangés par les voies diplomatiques. Pour de nombreuses Parties, cela représentait un travail à coefficient de main-d’œuvre élevé et onéreux, et les informations étaient souvent distribuées lentement.

3.
A leur XXIVe Réunion consultative, les Parties ont adopté la résolution 6 (2001) qui leur recommandait de transmettre les informations identifiées à l’appendice 4 du rapport final de cette réunion à un site Web central d’échange d’informations installé en Argentina où ces informations seraient ensuite affichées. C’est ainsi que l’Argentine a créé le site Web infoantarctica à : http://www.infoantarctica.org.ar/index.html, qui sert de pôle de convergence de ces informations. Ce site a ultérieurement été incorporé dans le site Web provisoire du secrétariat du Traité sur l’Antarctique à l’URL ci-après : http://www.ats.org.ar/aeoi.html
4.
Les Parties utilisent de plus en plus le site Web infoantarctica pour s’acquitter de leur obligation d’échanger des informations. Pour bon nombre d’entre elles, cette approche est non seulement plus efficace et moins onéreuse mais encore elle leur permet de distribuer les informations plus rapidement. Nonobstant, un certain nombre de Parties continue de suivre la pratique traditionnelle qui consiste à publier des rapports écrits.

5.
Il est donc proposé que soit entreprise une révision de la procédure d’échange des informations dont l’objet serait d’envisager la possibilité d’y apporter de nouvelles améliorations afin de la rendre plus efficace et de déterminer dans quelle mesure un meilleur usage pourrait être fait des informations déjà soumises. Par exemple, si les Parties ont transmis leurs informations directement à une base de données centralisée, il devrait être possible de se faire une bonne idée de toutes les activités réalisées durant une campagne donnée. Cela offrirait la possibilité de mieux assurer la coordination des activités en rapport notamment avec l’accès aux zones protégées, les autorisations de prise et d’interférence nuisible, les évaluations d’impact sur l’environnement et la gestion du tourisme et des activités non gouvernementales. Et cela pourrait aider le Comité pour la protection de l’environnement dans son examen des rapports annuels comme le stipule l’article 17 du Protocole.

6.
On trouvera en annexe pour examen par les Parties un projet de résolution recommandant que soit constitué un groupe de contact intersessions chargé de faire cette révision.

Résolution XX (2004)

Les représentants,

Rappelant l’alinéa a) du paragraphe 1 de l’article III et le paragraphe 5 de l’article VII du Traité sur l’Antarctique ainsi que l’obligation qu’ont les Parties d’échanger des informations ;

Conscients des obligations qu’imposent aux Parties le Protocole au Traité sur l’Antarctique relative à la protection de l’environnement et ses annexes d’échanger des informations ;

Conscients en outre de la résolution 6 (2001) et des autres engagements qu’ont pris les Parties de se tenir mutuellement informées de leurs activités en procédant, à intervalles réguliers ou intermittents, à des échanges d’informations ; 

Désireux de faire en sorte que l’échange d’informations entre les Parties ait lieu de la manière la plus efficace et la plus opportune possible et que l’usage le meilleur soit fait de ces informations pour promouvoir l’application des principes du Traité sur l’Antarctique ;

Recommandent que :
1. Un groupe de contact intersessions soit constitué qui se composerait des Parties interessées avec le concours du secrétariat du Traité sur l’Antarctique et qui aurait pour mandat le suivant :
a) déterminer la manière d’améliorer la procédure d’échange d’informations en vue de la rendre plus efficace, notamment pour identifier des meilleures méthodes de compilation, d’analyse et de diffusion de l’information ; et 

b) établir un rapport sur ses conclusions et recommandations qui feraient l’objet d’une décision des Parties à leur XXVIIIe Réunion consultative.
� Le paragraphe 104 du rapport final de la quatrième réunion du Comité pour la protection de l’environnement note que : « ...le comité devrait étudier les façons d’assurer l’examen des rapports annuels comme le stipule l’article 17... ».
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